
ESSAI D'APPROCHE 
DE L'EMPLOI INDUSTRIEL 

AU MAROC 

La crise structurelle profonde où se débat la société marocaine depuis son 
indépendance politique frappe la plupart des secteurs de la vie nationale. 
L'emploi en est un. Son problème prend des dimensions davantage alarmantes 
et il préoccupe de plus en plus les responsables de la politique économique 
durant J'exécution du plan triennal 1978·80. Le discours du plan quinquennal 
1981·85 lui réserve une place privilégiée et insiste sur la création d'emplois 
surtout dans le secteur industriel. 

L' emploi industriel dans un pays comme le Maroc gagnerait à être abordé 
à parti r des variables de l'économie de travail; population, population active. 
format ion, chômage etc. Il serait peu réaliste de lui porter un éclairage à travers 
le concept du marché (~ circuit ~ monétarisé d'échange de la force de travail 
contre un prix), Dans une société non pénétrée entièrement par les catégories 
du mode de production capitaliste, beaucoup de a segments ~ de l'emploi 
apparaissent comme une terra incognita pour le marché. C'est dans le contexte 
de cette réalité, qui tient compte du caractère · composite ~ de l'emploi, qu'on 
peut placer J'emploi industriel. Dès lors, J'étude d'autres variables (degré de 
qualification, productivité ... ) ou données (sala ires ... ) tâchera d'analyser remploi 
comme un dispositif social, plus intelligible une foi s placé dans un système 
d'interaction d'éléments socio·économiques, 

L - CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES 
DE LA POPULATION ET DE L'EMPLOI 

AU MAROC 

La population marocaine est caractérisée par sa jeunesse. La pyramide des 
âges est beaucoup plus large à la base pour devenir très mince au sommet, La 
raison évidente est un fort taux de croissance: l'un des plus élevés du monde. Son 
évolution et sa st ructure influencent évidemment les données sur le taux d'activité 
et sur le volume de la population scolaire, 



222 L. HANA,,~: 

Al f':VOI.UiION DE LA POPUI.AilON MAROCAINE. 

Ln population marocaine a été estimée à 19470000 en 1979, en 1981 elle 
doit dépasser sensiblement 20 millions (plus de 20 200 000 habitants). 56 °0 ont 
moins de 20 ans, 45,66 ~o moins de 14 ans et environ 50 °0 sont à l'âge 
d'activité: 15 à 60 ans . 

Jusqu'au recensement de 1960, le volume de la population n'était pas 
bien connu. Les recensements et les estimations dans différentes zônes (zône 
espagnole nu nord et au sud, zône internationale de Tanger, wne frança ise sur 
le reste du pays) ne semblent pas avoir été menés avec rigueur: en témoignent 
les taux de croissance annuels retenus pour les périodes séparant deux 
recensements successifs : 1921·1926: 2,4 ~o , 1926-1931: 1,6°0, 1931-1936: 
3°0,1936. 1952: 1,6 ~0 . Les deux recensements de 1960 et de 1971 ont donné 
des résultats relativement précis: Il 626470 habitants en 1960 et 15 379 259 
en 1971. Durant la période intercensitaire, le taux de croissance annuel 
dépassait 3,2 ~o en moyenne (ou un taux global intercensitaire de 32,28 °0 ). 

A l'aube du XXI ' siècle, les diverses projections établissent l'effectif de la 
population marocaine ent re un minimum de 28,7 millions et un maximum de 
43,8 milions (1). On peut songer fi \"hypothèse mêdiane d'un taux de croissance 
global de 30,82 %0 par an, soit une population de 39 millions à l'aube du 
xXI"siëcle. 

La croissance et la jeunesse de la population marocaine sont dues surtout 
à un taux de natalité élevé. Entre 1970 et 1975, ce taux a été estimé à 
46,2%0 (2), Le taux de mortalité semble avoir baissé de 19\(1O au début de la 
décennie 60, fi 15,7%0 pour la période 1970·75, Néanmoins la mortalité 
infantile demeure élevée: 130 pour mille nouveaux·nés et 170 dans certaines 
régions rurales. L'espérance de vie est l'une des plus courtes du monde: 55 ans, 
ce qui amincit la pyramide des âges en son sommet, D'ailleurs le processus de 
rajeunissement s 'est affirmé au fil des années a ntérieures pour élargir la base, 
Si en 1952, 41 ~o des Marocains avaient moins de 15 ans et 16,3°0 45 ans el 
plus, en 1960 les pourcentages fh1Ssèrent respectivement fi 45°0 et 13°0 et en 
1971 fi 45,9 °0 et 15,4 °0 . Il en ressort que le rapport de dépendance en fonction 
de l'age (3) est élevé au Maroc: 102,26°0 en 197 1 et 93,15°0 en 1979. 

(1) • The future group ' (Washinl:ton) conclut que la population marocaine pourrait ~tre 
llrojet{'!' selon trois hypothè~es; la premi~re tor respond li la fécondité actuelle: soit 7,4 naissance$ 
vivantes par femme, la seeondc a une fécondité en baisse normale; 3 en{RnlS ,;vanb par femm'" et 
la troisièmt a une fécondit,;«n baisse provoqu&e: Z enfant$ par femme: en J'an 2000 la po!lulalion 
serait re~l'l!ctivem~nt d.., 43,8, de 31.4 et de 38,7 millions d'habi tan ts, l..e$ projections du Centre 
d'Êludes et d.., Ro"cherdw démogralJhi'IUe (Rabat) préV<Jit un effectif variant entre 38,8 et 33 ,3 
millions en l'an 2002, tandis que chez !a Banque Mondiale , !~S maxima serai t de 43,3 et les minima 
dl! 32,6 millions d'habitants 

(2) ONU . Statistical l'apers " lloI\ ri..,s A Volume XXIX nO \ el A volume XXX n" l, Selon 
l'enqucte li objectifs multiples de \962, le taux de n"talité œcillait entre 4;',6 '. en zone rurale et 
47,2°. enzoneurbain«, 

(3) 0 = Population âg&e de moin~ de \;. ans + population âgée de plus d« 65 ans 
PO\Julation dont râ~e ..,st compris entre ]5 «t 65 ans 
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L'évolution de la population marocnine s'accompagne d'une urbanisation 
accélérée. La population urbaine a été multipliée pM 19 depuis le début du 
siècle en passant de 420000 en 1900 à 8049000 . Son taux d'accroissement 
annuel est p.'lsé de 3,3 % entre 1900 et 1936 à 3,9 on entre 1936 et 1960 et à 
5,4 00 durant la dernière période intercensitaire; depuis lors le taux semble 
demeurer st.1tionnnire (5,54°0 entre 1971 et 1976). Le nombre des aggloméra· 
tions urbaines est passé de 27 en 1900 à 56 en 1930, à 92 en 1952, à 1 J7 en 
1960 et à 183 en 1971 (recensement de juillet 1971). Sur ce dernier nombre, 1 J 
villes dépassaient 200000 habitants (dont 5 franchissaient le cap de 200000). 
Dans ces onze villes se concentrent 75 0

0 de la population urbaine. Particuliè· 
rement la zône Casabla nca·Kénitra en abrite 42 % préfigurant ainsi ce que 
serait la mégalopolis marocaine sur la côte atJnntique (4). 

D'ailleurs, c'est dans cette zône où sont localisées les principales activités 
industrielles et commerciales, que l'on peut relever des villes à fort taux de 
croissance annuel: Sa lé 6 ,7 °0 , Rabat 4,6 °;', Casablanca 4,1 °0 , Kén itra 4,4 °0 et 
où le taux d'urbanisation est le plus élevé du Maroc: 94,20 °0 à Casablanca; 88, 
83°0 à Rabat·Sa lé et 34,85°0 à Kénitra, sachant que le taux national (calculé 
à partir de 1979) s'élève à 41 ,34 00 . 

Par ailleurs, si une densité moyenne de 28 habitants par kilomètre carré 
fait du Maroc un pays relativement moins peuplé par rapport à d'autres pays du 
Tiers ,Monde, on dénote d'importantes disparités dans la répartition géographi· 
que de la popu lation. On dirait que l'ensemble atlasien, avec son orientation 
Sud,Ouest·Nord-Est partage le Maroc en deux parties très inégalement peu· 
plées: le Nord ct l'Ouest, abritant presque les 9/ 10 ' de la !>o!)ulation, el l'Est 
ct le Sud, où certai nes régions sont désertiques et semi·désertiques, où se 
disperse le reste de la population. La première comprend des riches plaines et 
plateaux agricoles, des périmètres irrigués et une chaîne de ports, est pourvue 
d'infrastructure économique et sociale, parsemée de nombreu ses unités indus· 
trielles - surtout dnns la zône Casablanca·Kénitra - et essaimée d'aggloméra· 
tions urbaines. La seconde est formée de vastes zônes arides, pauvrement 
desservie en infrastructure, et dénombre quelques rares activités économiques 
sporadiques, Ce dramatique et sempiternel écart entre les deux grandes régions 
du pays est reflété par la répartition géographique de la population active. 

B) LA POPULATION ACTIVE. 

La population potentielle en âge de travailler {IS à. 65 ans) est passée de 
7574699 (soit 49,5 QQ de la population totale) en 1971 à 10 022 000 (soit 
51,8% de la population totale) en 1979, soit un accroissement de 32,20%, 
Néanmoins, le taux d'activité est bas, A la faveur du recensement de 1971, ce 
taux s'établit à 26 % , soit une diminution de deux points par rapport à celui 
révélé par celui de 1960, Il semble que sa stagnation ou sa tendance à une légère 
baisse ne soit point contrecarrée au cours de la décennie 1970·80. 

(4) Le~ principales villes SOnt (estimati(1n (979): Casablanca (2220000), Ra ba t.Salé 
(7685OO) . • ès (524 300). Marrakech (499499), Meknès (449900), Kénitra (41 5500). 
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La population active retenue par les recensements el les enquêtes 
comprend des personnes fournissant la main d'œuvre disponible pour la 
production des biens et services. Ces personnes, âgées au moins de 15 ans, 
peuvent être effectivement occupées au moment du recensement de l'enquête ou 
en état de chômage, c'est-à-dire en âge d'activité mais ne travaillant pas au 
moment du recensement ou de l'enquête et cherchant un emploi. Le chômage 
déguisé et les chômeurs non dëclares ne sont pas pris en compte dans le calcul 
du volume de la force de travail disponible en chômage. 

Il conviendrait d'approcher la structure de la population active selon le 
sexe et l'âge et sa répartition par branche d'activité en privilégiant le 
traitement de ta population active urbaine (S). 

1) Structure par â ge et par sexe, 

Selon les résultats du recensement de 1971, le taux d'activité global 
s'élevait à 26,40 ~G . Pendant la décennie intercensitaire, ce taux a baissé chez 
les hommes en passant de SO,l ~ o en 1960 à 44,5 00 en 1971 et a sensiblement 
augmenté chez les femmes: de 6 il 8°0, la !XlPulation féminine active s'est 
accrue de 75°0 contre l6 Go chez les hommes, En d'autres termes, la part 
masculine dans le volume de la population active totale (Pa) fi diminué durant 
la même période de 89°0 il 85 (79 ~0 en milieu urbain). 1..<'1. structure de Pa par 
âge et par sexe est eX!Xlsée par le tableau suivant: 

Gnmd groupe Population totale Pll (en °0 ) 

d'âge Ip)l" ', ) 
hommes femmes 

/960 /971 /960 1971 1960 /97/ 
moins de 25ans. 26,4 33.1 25.2 31,0 37.0 45,0 
25·34an5. 26,2 26,6 27,0 22,4 21.1 17,3 
35·44an5. 20,2 20.4 21,2 27 ,5 17 ,5 16,1 
45·64ans. 21.3 21,5 21.4 21 ,8 20,2 19.5 
65 Hnset plus .. 5,8 3,4 6,0 3,6 4,2 2,1 

TOlal 100,0 100,0 100,0 100.0 100,0 100,0 

Ces données peuvent s'expliquer par le rajeunissement de population, 
lïmportance des déperditions scolaires éjectant de nombreux jeunes sur le 
marché de remploi, l'impact de la nuptialité sur le travail féminin dans les 
tranches d'âge de 25 il 44 ans, et l'effet de l'émigration sur l'activité des 
hommes des mêmes tranches d'âge. 

(5) Ce privilège 8<' ju.ttifie PIlr le fait que la quasi ·totalit.! de! activit~s industrielles Will 
locnli8ée~ ell milieu urbain 
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Le chômage frappe surtout la population jeune comme le montre le 
tableau suivant (6). 

Grands groupes Pa totale Pa masculine Pa féminine 
d'âge I-- -,---j---.,---j-----,-----j 

U en% U en'" 

moins de 25 ans. 13.88 55,9 21,61 53.7 5.85 64,1 

25·348115 48,30 16,3 96,00 17,7 10.49 10,9 
35-44aIl5. 52.46 12,6 96,69 13,2 12,03 11,7 
45·64an5 52.58 13,4 86,18 13,4 15,34 13,7 
65 ans et plus .. 19,3 1.8 33,4 2,0 3,7 1,6 

Ensemble .. 126.3 100,0 44,5 100,0 8,0 100,0 

a:: taux d'activité = population active/ population totale de la tra nched'âge(pourune 
tranche, i : ai'" Vi / Pi), U en ·0::; chômage en pourcentage d'une tranche d'âge par 
rapport au total. 

Il apparaît que le chômage touche plus durement les jeunes hommes que 
les jeunes femmes; ceci peut s'expliquer par le taux d'activité de ces dernières, 
et donc leur nombre limite dans la vie active surtout lorsque celle,ci offre de 
larges possibilités de travait de plus en plus réservé aux femmes. 

En milieu urbain, l'enquête de 1976 (7) révèle que le taux d'activité 
s'élève à 31,1 '1'0 et le taux d'occupation à 89,2%, que 69,4 % des chômeurs ont 
moins de 25 ans et que 41 % de ces chômeurs sont en quête de leur premier 
emploi (dont la moitié sont des jeunes âgés de moins de 25 ans et un quart des 
âgés entre 25 et 44 ans). La répartition de cette population urbaine active 
n'ayant jamais accédé à la sphère de production des biens et services par sexe et par 
âge est donnée par le tableau suivant: 

Ag, Pa des deuK seKes Hommes Femmes 

Uo Uo Uo 

moins de 25 ans. 69.4 84,7 73,2 90,6 62.0 76,6 
25,44an8. 22,2 13,7 19,1 9,4 28.2 28.2 
45ansetplus,. 8 ,4 1,6 7,7 9,8 9,8 
Total. 100.0 100.0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : • Résultats de l'enquête sur l'emploi ", op. cit ., p. 36, (U = chômage total, Uo: 
personnes en chômage et n'ayant jamais ae<:édé li un emploi). 

rllabita~61R~a~~a~~~~r~~~~~mri~é ~i~~~?onnn~ I:u S::t~;.~~:.n~:;~r~~7d;).lal'~~~i~~t~~~ :: :~ 
cOn.'!idèr~ l'effectif total d~s chômeurs en Quete d'un premIer emplui, 93,3 " Mill des jeunes àg~ 
de 29 ans au plus. 

(7) • Résultat de l'enquête sur l'emplui u~bain " , Direction de la Statistique. il s'ajt;t d'une 
enquête sous forme dei<Ondage par grappe strallfiée effectuée en avril 1976. 
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A ces données. il faudrait ajouter le sous·emploi. Les so ndages officiels 
retien nen t le sous·emploi visible: personnes employées durant des périodes 
inférieures à 8 mois par an. Il frappe 33 00 de la population active urbaine 
(chômeu rs oompris). 

Ces chiffres ne re f1 è ten t que partiell ement la réalit é authentique du 
chômage et du sous·emploi dans un pays où les act ivités improduct ives 
s 'hypertrophient et Oll règnent le sous·emploi et le chômage déguisé qui ont 
connu des proportions alarmantes: 

- faiblesse de la pa rt de lïndustrie de tron sformatioo dans le PIB (16 00) 
faisant que la force de travail libérée par l'agriculture se dirige principalement 
vers les services, le petit commerce. e tc.: 

- degré ci\pi talist ique relativement élevé des investisse ments, 

- renforcement de la position de la rente foncière rurale et urbaine dont 
une grande part est employée dans des activités non product ives. 

2) S truc ture par branche d'activité. 

L1. popu lation active ma roca ine était en majorité rurale : 70 "• en 1960 et 
6 ;) "0 en 19ï1 et en grande majori té occupée da ns les activi tés agricoles. 
Cependant . œt te nw jori té est en voie de diminution et on constate un glissement 
de la popu latiun vers des activités non i\g'!' i l'ole~ : 

1960 1971 Variation dl' l'effectir 
en ". en ". 1960·71 

Agriculture. ... fi6,'1 fiO.O 1i'i4.2 
Inrlustrie. mines et ilrtisiln~t. 11.'1 15.0 223.1 
Com merCee! services .... .. .... .. .. .. ..... 19.6 22.4 253.\1 
Secteur !Il itl défini (y compris lesch6meurs) .. 12.6 19. 94.9 

"'-olln'(' : RGPH cle 1971, op. cil. Sêrie " ;) ", vol. 11. 

Ce glissem\!nt de ]'ugl' iculture vers d'autres profess ions profi te princi]lu· 
lement aux activités tertiaires. PlIr llilleurs. on constaH! une éléviltion I>crcepti· 
ble de ln part cles professions de bureau (d irecteurs. cadres su périeu rs. 
professions libérales. fonctionnaires , professions scientifiques. etc.). (8) 

Le gonflement malsain des activités non liées directement à la production 
(lI .n. p.·) est int"onlestable. De 1960 fi 1971 . l' effectif de la popula tion active 
duns les tnln sports et communications fi augment é de 25 .4 "" : de 20,8°" dans 
le com men:e : de 95 .55 00 dans l' hôtellerie et la reStnuriltion: de 84.9 Qo dans les 
services domestiques : de 3 1.0 Qo dans l'Adminis tration (9) e t de 44 .0°" dans des 

!~l ~:~~rr 'i·~d~~i~i~~n.l;on. 1""ml)I<); IUtHI ~~t Iii'.''''; d~ 7 .1 !l ". df' I!HlO il 1\)71 :dnr~ 'lu.· d.m" 
le; 1~1V" ,,,",,,,d·s. <'cllC 1~, rI Ile dl·I~.~~t 1~1S ~ ,i :1' •. 

1\ :><1' ; I\ ct; .·;tês ~o" ProdU~ I;"CS 
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activités mal ou non désignées. Ces a.n.p. (non compris bâtiment - travaux 
publics) interviennent de plus en plus majoritairement dans la formation du 
produit intérieur brut: 39% en 1971 et 45~o en 1979 (10). 

Dans le Maroc urbain, la structure de la population active pa r grande 
branche économique en 1976 se présente ainsi: 

Énergie et mines .. 
BTP .. 

Activité 

Industrie de transformation 
Transport et communication . . 
Commerce . 
Services. 
Administration ..... , ........................ . 
Autres activîtés (activîtés mal désignées, chômeurs) 

Toul. 

Masculin 

3,2 
10,9 
22.4 

7,3 
20.2 

6,8 
14.3 
14.9 

100,0 

Source: Résultats de l'enquéte sur remploi urbain. op. cir .. p. 26. 

Féminin Total 

0,' 2,3 
0,2 7,9 

48,0 30,1 
0,6 5,3 
3,8 15,3 

20,8 ll.O 
9,3 12,8 

16,9 15,5 
100,0 100,0 

L'industrie de transformation occupe moins du tiers de la population 
active urbaine tandis que plus de la moitié de celle·ci est classée dans les a.n.p. 
On dénote l'importance de l'emploi féminin, prépondérant dans les services: 
57 00 de l'effectif total employé, progressif dans l'industrie: 48,2 o~ et 
indéniable dans les administrations: 2\ ,9 % . En revanche des activités comme 
les BTP, les mines et l'énergie, le transport, le commerce demeurent quasi· 
exclusivement réservés aux hommes (respectivement 99,\ % , 95,2 01. , 96,5 % et 
92,4 ~o), 

Sur le plan socio·professionnel, c'est·à·dire au niveau du statut des 
différentes catégories de la population active dans les diverses branches 
économiques la tendance est celle de la concentration de la propriété du capital, 
que dessine la diminution de la part des employeurs, d'une légère diminution 
des. indépendants . et d'une élévation de la part des salariés et surtout des 
aides·fam iliaux. Ainsi, considérant la population active occupée dans sa totalité, 
111 part des employeurs a diminué de 7,1 % en 1960 â 2,6 % ; celle des 
indépenda nts de 37,4 % à 34,3 % ; celle des salariés a augmenté de 38 à 41,0 °6 
et enfin celle des aides·familiaux de 16 % à 20,5 % . Cette évolution a marqué 
les principales branches économiques notamment l'agriculture, la transforma· 

{!OlPourcent~ ca!culé8 âpartirdes donnée8delRDiroctiondelaStati8tique. 
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lion des métaux, BTP, lïndustrie manufacturière, le commerce, l'hôtellerie et 
la restauration: 

Branche d'activité 
Enquête de 1960 RGPH de 1971 

'" " '" " 

Agriculture ct peche , , , , . , , . . . . . ' . , 9,7 20.0 44 ,4 2,8 21.0 22,1 
T r~nsformlltion des métaux. 7,3 59.5 27 .8 4,0 62,0 27,0 
BTI' . . 2,8 78,5 16,4 1.8 80.5 15.3 
Industrie m~nufacturière . . 4,6 5 1.0 39,4 3,0 56,6 31.6 
Commerce. 5,\ 23.4 66.7 3.5 22.4 67.9 
Hôtellerie et restauration .. 14.4 73.0 11.0 3,9 76.1 16.5 
~o dans l'ensemble des branches .. 7,\ 38.0 37 .4 2,6 41.0 34 .3 

~, = cmplo)">lu rs. S=sala"és. I =Hld~p'.mdants: totnl tn Il);ne f_+S · 1 +a"le~ famlhaux + n(>n 
d,;"lark=IOO"I'.oc.:Ul~· 

C) LA FORMATlO:-< 

Le Maroc demeure mal placé dans le domaine de lïnstruction : le taux 
d'alphabétis..1tion ne dépasse pas 28 0o (contre 44 °0 en Êb'Ypte, 55 °0 en Tunisie, 
87°. aux Philippines ... ). La jeunesse de sa population pose magistralement le 
problème de la formation alors que le pays lui l'Ollsent un effort financier 
équivalent à plus de 7 "0 du PlB. Les principaux indicateurs montrent que 
l'enseignement est enl'Ore loin de répondre aux véritables exigences du 
développement. 

1) Bref aperçu sur l'e nseignement. 

Les effectifs des différentes composantes de la population scolaire ont 
évolué dans le sens d'une augmentation de lu scolarisution des jeunes maroca ins 
durant les derni~res années: 

Cycle 1972·73 1977-78 1978·79 1979-80 

Primaire ..... . ...... . . . .. . .. . 1275857 1793772 1925187 2051855 
f:coles Régionales d·lnstitut eurs. 2623 7413 11 233 
Secondaire .. 34 4952 532 197 650796 726595 
Supéri~ur ... ...... 19557 53 400 62107 73 833 
Écoles spécialisées post-secondai 

1096 5508 6 310 6933 

Source: Tableau compilé a partir des données du Mmlstère de 1 Educatlon Nationale 
(Habat). 
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Le ratio population scolaire et universitaire/ population en âge scolaire et 
universitaire s'était stabilisé autour de 29,2 % en moyenne durant la période 
considérée, Le taux de scolarisation au niveau primaire n'excède guère 65 % ; 
celui du secondaire se cantonne autour de 17 % (contre respectivement 72 °0 et 
42°0 en Êgypte, 100 et 20 0 iJ en Tunisie et 85 et 27,6 % pour la moyenne des 
pays du Maghreb et du Moyen Orient); il est encore faible pour atteindre un 
objectif de généralisation dans une quinzaine d'années (1995). Une généralisa· 
tion de l'enseignement primaire d'ici cette échéance exigera 131021 classes, 
ricn que le maintien du taux actuel exigera plus de 68500 classes, ce qui 
requiert un effort financier d'envergure (sachant qu'à lui seul. J'enseigl.ement 
primaire accapare 40 °" du budget de fonctionnement du Ministère de l'j-'ducl{· 
tion Nationale) (II). 

Certes, le taux d'accroissement de l'effectif du primaire s'est accru durant 
les huit dernières années à raison de 7.6 °0 . Néanmoins, le taux d'accès laisse 
à désirer; il est à peine de 24,Pn pour la cohorte de 6 à 7 ans (49,7 % pour 
les enfants àgés de 7 ans, 35 °0 en milieu rural), ce qui se traduit par une 
expulsion init :ale en moyenne de plus de 1 400000 enfants âgés de 6 ou 7 ans 
(1 14.0000 en 1979·80), De plus, le taux de fréquentation connaît une chute de 
60°0 durant les premières années de la décennie 1960·70, fi 50·0 actuellement 
(à 20 % dans les zones rurales). C'est un des facteurs d'élévation du taux de 
redoublement de 18 % en 1961·63 à 30°0 en 1977·78 et de l'effectif d'« ahan· 
donnem.->nt· ou d'exclusion (120000 en moyenne). On peut estimer à 51 % le 
taux d'exclusion ou de déscolarisation au niveau du primaire. 

Cette situation affecte discursivement le cycle du secondaire et détermine 
incontestablement l'avenir socio·professionnel et économique de la jeu nesse 
marocaine, C'est ainsi que durant les quinze dernières années, le taux 
d'admission aux lycées et collèges variait fatidiquement autour de 30 % , ce qui 
fait plafonner le taux de scolarisation national du seconda ire aux alentours de 
15 °0. Les flux au secondai re doivent passer en moyenne 10 ans, avant d'arriver 
au baccalauréat (durée relativement élevée en raison de l'importance des 
redoublements) après déperditions: 75 % de J'effectif du secondaire se trouvent 
concentrés dans le premier cycle (les quatre premières années), En somme, si on 
suit une cohorte depuis son accès au primaire jusqu 'au bacc'l lauréat, on 
pourrait estimer à moins de 2~o J'effectif qui peut y arriver. 

Les déperditions sont encore plus élevées au niveau de l'enseignement 
supérieur. Par exemple fi l'Université de Rabat (la plus ancienne et la plus 
importante au Maroc) le taux de déperdition dans les facultés varie entre 19°0 
(Faculté de Médecine) et 48°0 (Faculté de Droit) et dans les instituts supérieurs 
entre 24,5°. (Institut National des Statistiques et d'Économie Appliquée) et 
4,9 % (Institut National d'Agronomie - cycle ingénieurs d'État), Les taux 
d'échec et d'abandon restent encore très élevés surtout au niveau des premières 
années. Par ailleurs, un déséquilibre géographique caractérise J'Université 

( ]] ) Nous avons caku]é ces c hiffr~ en tablant sur rhypothè~ .. d'un taux de croi>i!lance 
démographique de 3,08 0.. qui noUS donne]a population en â~'E! du primaire: :> ;' 14 ans Il nlpartir 
Sur de. classes de:>O élèves , 
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marocaine: Rabat abrite 52 Qo des effectifs totaux d'étudiants ~ 1 !Ors que 
Casablanca n'en abrite que 22 °0 et Fès, enco re moins de 19°Q (12), ce qui influe 
sur les possibilités d'nccès et sur la répartition géographique des cadres 
diplômés de renseignement supêrieur. 

Au ta laI. renseignement primaire n'est pas encore généralisé. ce qui 
maintient élevé, le taux d'analphabHisation. Les autres cycles de r enseigne­
ment demeurent profondément marqués par des déperditions énormes, momen· 
tanément par des taux d'accès encore modiques (avec leur impact sur Je budget 
de l'État et sur les budgets des familles). De plus, J'environnement économique 
national n'est pas prut il absober les outputs des divers établissements scolaires 
et universitaires, ce qui contribue à la dévaloris.1.lion de renseignement. 

2) Un procès de dévalorisation d e l 'enseignement, 

Depuis l'Indépendance, il semble que l'enseignement soit toujours en 
quête d'adaptation aux exigences du développement national. il revêt toujours le 
caractère d'un problème colossal, avec toutes ses dimensions. 

Une de ces dimensions est la structure par filière d'enseignement. Il est 
certain que l'instruction au Maroc défavorise la formation technique aux divers 
degrés ou tout enseignement débouchant principalement sur J'emploi dans les 
activités productives. Cette tendance peut être illustrée par trois indices: 

- sUI)pression au milieu de la décennie 1960·70 de renseignement 
moyen, type d'enseignement secondaire axé sur la formation professionnelle et 
le travail manuel: 

- en parallèle le nombre des centres de formation professionnelle (44 il 
travers tout le pays) et l'effectif des élèves qui les fréquentent (4 337 élèves en 
1978) demeurent très faibles; 

- déséquilibre inquiétant au niveau des filières de l'enseignement 
supérieur; l' effectif des élèves des écoles supérieures (ou post·secondaires) 
spùcialisées ne forme que 8,6~G de l'ensemble des effectifs fréquentant rensei· 
gnement supérieur; deux tiers des diplômés de cet enseignement sont sortis des 
filières Lettres, Droit et Sciences Sociales, moins d'un quart des étudiants sont 
inscrits dans tes filières scientifiques et techniques. 

Cette situation préfigure le profil de remploi par secteur d'activité 
économique. On (,'Onstate une concentration de la population active S<.'Olaris6e 
dans les a.n.p. (plus de la moitié), La constatation est plus vraie pour celle 

(12) l'ourœma~e$ calculés Sur les eff..ct ifs de l'annoie 1978·]979. 
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ayant frêquenté l'enseignement supérieur, Le tableau suivant relatif à la 
population active urbaine étaye ce constat: 

Structure de la population adiu/' scolarisée par branche d'(Ictil'ilé économique 

Dernière classe fréquentée 
Branches d'activité Total 

Primaire Se<:ondaire Supérieur 

Énergie et Mines" 2,1 5,3 4,1 3,5 
BTP , 7,4 4,0 0,6 5.7 
Industries de transformation , 40,5 19,4 4,5 30,9 
Transport et communications, , 4.1 5,9 1.9 4.7 
Commerce 12,8 8,7 3,2 10,7 
Services, 6,9 11,8 20,0 9.5 
Administl'8tions" 9,3 29,9 61.4 20,0 
Autres activités" 16,9 15,0 5,3 15,6 

r---- ---
Total., ' 100,0 100,0 100,0 100,0 

&u,"",,; Résultats de renqu~te Sur remploi, 011. rit., p. 99. 

Les branches industrielles sont les plus défavorisées par cette répartition, 
Considérons la structure de leur population active urbaine scolarisée: elles 
emploient 73,1 (lG d'actifs ayant fréquenté le primaire, 26 .2 00 le secondaire et 
seulement 0,7°" le supérieu r contre respectivement 25,5, 61.1 °0 et 13,4 °0 
dans les administrations et 39,6 ~o, 51,1 °G et 9,3 °0 dans les services. Elles 
emploient le plus de salariés n'ayant jamais fréquenté l' école : presque 3000 
contre 12,1 ~o dans les services, 7,6 °0 dans les administrations et 5,7°0 
seulement dans les transports et communications (13), En d'autres termes, plus 
la productivité d'un actif augmente, plus il est employé dans des a.n,p, II 
faudrait ajouter le phénomène de parcellisation et de • surformation • apparais­
sant dans ce genre d'activité et faisant Qu'une très faible partie de la force de 
travail qualifiée est employée, 

Ce procès de dévalorisation du travail complexe est confirmé par la 
tendance il J'augmentation des scolarisés et des diplômés en chômage, Elle est 

(13) Voir pnnexe 2 
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reflétée par la courbe suivante tracée il partir des données du RGPH de 1971, 
c'est·ii·dire bien avant l'nggr:wation du I)hénomêne: 

Gra phique 
Chômage et niveau de scolarisation 

s: années de st."olarisation 
u = chômage en 00 1111 sein de la population active scolarisée. 

Actuellement, le chômage frappe une large partie des diplômés des 
Facultés de Droit et des Sciences Sociales s'ajoutant ainsi aux bacheliers et il 
ceux n'ayant pas encore atteint la fin du secondaire. En somme, le chômage 
frappe plus durement les plus jeunes aptes à montrer un certain niveau 
relativemenl élevé de productivité, eu égard ft leur formation, que ceux moins 
lIvancés dans renseignement (14). 

Il. - PROFIL ET STRUCTURE DE L'EMPLOI INDUSTRIE L 

L'emploi industriel n'est pliS une donnée innée Il la formation économique 
et sociale (Lé.s.) marocaine: son émergence n'est paS due il une mutation subie 
d'une façon autonome l)ar cette Lé.s, Le Maroc s'offrit en terre d'accueil de 
certains segments industriels. dans les limites des relations, coloniales avec la 
France. durant la période 1940-55, Par la suite. la politique de l'investissement 
était il l"origine de la création d'emplois industriels. 

(1 4) Selon J"enqu'; te dl! 1976: s ur 100 actifs urbains .!oCOlarisés en ét~ t de chi>ma~e, ~ S.S ·. 
n'ont jamais tra"aillê alou que cen e proportion 8' ahai~se de 25.2 "" chez les coomeurs non 
>i<:olltTisé8. voir . Résultats d~ re llquêt ~ Sur r emploi uri:lain ". op. cil .. table nOS. Il. 38. 
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Ce contact de la Lé.s. marocaine avec le monde industriel capitaliste a 
entraîné des transformations dont la phase actuelle interdit une interprétation 
en termes de transition ou de génération progressive du capitalisme dominant. 
Des activités · pré-non .. ·capitalistes continuent d"occuper de larges couches de 
la population et d'hétérogénéiser la société. 

Il serait en quelque sorte hasardeux de se tancer dans une étude de 
remploi industriel , concernant des activités modernes et donc une partie de 
['emploi. sans baliser le terrain par quelques indications, ne serait-ce que 
sommairement, sur la segmentation de remploi en fonction des sphères 
d'activité. 

Al R EMARqUES SUR LA CONFIGURATION DE U:MPLOJ DANS LA F.~.S. MAROCAINE 

Elles concernent la situation de l'emploi par forme d'activité eu égard à 
l'hétérogénéité actuelle de la société. La distinction entre formes d'activité 
tiendra compte du secteur industriel moderne à côté des activités économiques 
traditionnelles, de lit petite production marchande et du secteur d'économie 
publique. Pour simplifier, le secteur de circulation peut étre éclaté en plusieurs 
parcelles à rattacher aux quatre types d'activités, Entre ces dernières existent 
des relations biunivoques au niveau de l'emploi (15). 

1) Emploi e t formes d 'activité. 

En gros, on peut distinguer quatre sphères d'activité: 

- La sphêre des activités économiques traditionnelles (AET) où l'échange 
à caractère capitaliste est inexistant et où la division du travail s 'instau re sur 
la capacité physiologique de la population active (qui peut comprendre des 
enfants âgés de moins de 15 ans), sur le savoir acquis empiriquement et sur les 
conditions naturelles du milieu. La quantité de travail dépensée dépend des 
rapports hommes· milieu naturel et homme·société (partage des ressources, 
transferts entre membres de ta collectivité ... ). 

La fa mille y joue un rôle important dans les décisions d'emploi à 
l'intérieur comme à l'extérieur de la sphère: scolarisation (faiblesse des ruraux 
scolarisés) migration, émigrat ion ... 

- La sphêre de la petite production marchande (PPM): c'est une activité 
de petite échelle intégrée ou en voie dïntégration fi l'échange marchand. Le 
procès de travail est relativement ou timidement spécialisé et adaptable au 
progrès technique. Cette sphère est composée essentiellement d'unités artisana· 

(15) Un d .. alisme catégurique en tre deux >recteurs: tradition",,1 el moderne. ",," n9 ""(Jmmun; 
ca lion entre eUX est ai nsi rejeté. car lïntégra lion de l"konomie marocaine à rordre productif 
mondial ne ~igni fie pas sa rapide et integrale metamurphoole en une structure capitali6te homogene 
mais plutôt ~ n une f.è.~. composée d'éléments st ructurels différents e ntre lesquels des relations 
sous forme de flux de marchandises. de force de travail et de capitPux existent. 
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les. Elle participe pour 9 ~~ dans la product ion totale locale et pour 26 °0 dans 
la production industrielle totale locale (16). 

- La sphère des activités indust rielles modernes (A IM) : c'est une sphère 
en relation avec la division internationale du travail (d.l.t.) (industries liées par 
lïmportation ou l'exportation, industries de sous-traitance ... ). ct avec le marché 
local. L'emploi (sa productivité et son volume) peut varier selon le contrôle par 
le capital local ou étranger: dans ce dernier cas, le transfert des lignes de 
production constitue une variable essentielle. Dans l'ensemble, les industries de 
transformation (mines, énergie et B.T.P. exclus), - y compris les petites unités 
industrielles - distribuent !6,25 no des salaires (17). La hiérarchie de l'indus· 
trie selon l'emploi, classe le textile en tête de file avec 24,50~ de l'effectif global 
suivi de loin par la branche ~ autres industries . avec 9,7 °0 , puis par celle des 
industries alimentaires avec 8,4°0 . 

- La sphère ou secteur des activités gouvernementales (S.A.G.), de plus 
en plus importante depu is l' Indépendance politique du pays, où l'emploi 
dépend: 

· de la st ructure et de l'organisation de l'Administration: 
· du comportement multiplicateur d'emplois des services de cette 

Administration; 
· des ressources budgétaires: 
· des dépenses d'investissement; 
· du taux de rémunération . 

Il est tout 11 fait évident que les sphères (factivité sus·énumérées peuvent 
ne pas exister il l'état pur. Les unités employant la force de travail peuvent se 
présenter sous une forme hybride combinant de façon durable les caractéristi· 
ques des différentes formes d'activité. On peut l'illustrer par les exemples 
suivants : 

· Les exploitations agricoles peuvent être énumérées depuis la petite 
exploitation familiale (AET). caractérisée par un excédent de travait, à l'exploi· 
tation capitaliste, pouvant être publique, en passant par des gammes de 
combinaison: combinaison AET· PPM, combinaison PPM·SAG (Opérations de 
promotion rurale), etc. 

· Les entreprises publiques industrielles constituent également un cas 
typique d'unités hybrides, c'est la combinaison SAG·AH.1. Ce genre d'unités 
participent activement 11 la production industrielle et certaines sont connues 
l>ur lïmportance de l'effectif employé (Maroc·Chimie: 1 200. Maroc·Phosphore 
950, Sucrerie de Tadla plus de 1 000, Cotef·Textile 1 650, etc.). Concrètement, 
elles tendent 11 aligner leur comportement en matière de gestion - y compris 
la gestion de la force de travail - sur le modèle des grandes entreprises 
capitalistes relevant des AIM et ne manquent pas de garder ou de diffuser 
certains caractères de remploi en vigueur dans le SAG. 

[161 " o.un:e.nw.~e5 calcul,," " partir du tableau de. Enlrée.·So.tie~ pour l'anné<! 1976 
(prov;wi.e . Oi.""t,,;," d"ln Statistique. Rabal . 

fli tb/d. 
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2) Emploi et relations ent re diverses formes d'activité . 

Entre les différentes sphères existent des flux de force de travail, mais ce 
qui est significatif dans un pays comme le Maroc, c'est le flux (AET­
PPM}-(AIM -SEC). En effet, entre les deux couples d'activité existe une 
asymétrie: le premier groupe des activités · menacées · et dominées par celles 
du second qui est directement ou indirectement commandé par la d.i.t. ("J. A la 
différence des analyse antérieures, on peut avancer que la relation entre les 
deux couples n'est pas â sens unique, ma is que les AET·PPM peuvent recevoir 
un flux des AIM·SEG. On peut essayer de saisir ces relations à travers le 
gonflement de - J'armée de réserve industrielle· (a .r. i.) et le procès de 
dévalorisation générale de la force de travail. 

a) L'importance de l'a.r.i. 

Parmi les raisons déterminantes du gonflement de l'a.r.i. il y a la 
permanence des structures agraires trop inégalitaires: 23,4 % des paysans sont 
démunis de la terre, 67,9 % des petits paysans (moins dix hectares) possèdent 
45 ,3 '1-0 de la su rface agricole utile, tandis que moi ns de 9 % en accaparent 
54,'" (18), 

Le RGPH de 1971 fait état d'une augmentation des actifs agricoles 
salariés de 98 ~o entre 1960 et 1971 (19) ce qui dénote un dynamisme de 
concentration de la propriété et de prolétarisation en milieu rural. 

Par ailleurs, la PPM artisanale, assez hétérogène, connaît une double 
relation av~ la sphère des AIM : relation de complémentarité et relation de 
concurrence. Dans le premier cas, la PPM artisanale connaît un développement 
induit par la croissance des AIM à travers les consommations productives et 
finales. Dans le second cas, la PPM artisanale régresse. Dans les deux cas 
l'emploi régresse: dans le premier par modernisation d'équipement, dans le 
second par réduction de la production. 

Cette dévalorisation du travail dans les sphères AET·PPM est une des 
origines des mouvements migratoires internes de la population privilégiant les 
agglomérations urbaines: durant la période in tercensitaire 90 000 personnes en 
moyenne ont quitté la campagne pour la ville dont 60 % s'installent dans les 
grandes villes, où se concentrent surtout les AIM; précisément un migrant sur 
quatre a choisi Casablanca comme résidence. Il semble que ce mouvement se 
soit accéléré ces dernières années (20). 

d.i.t.:division internationale du Irnvail 

(18) Source: • Re<:e!lS<!ment agricole. 1973·74 ". Secrétariat d'~tat aU Plan et au Dévelop· 
pement Régi{mDI. Rabat 1976. compilation li partir de~ tableau~ 1 et 3. 

(19) RGPH 1971, op. cil., p. 35. la branche agriculture et peche a enregi.tré une baisse de 
l"effectifdes employeur$ de 197468 ,,56694 pendant la dêcennieintercensitaire. 

(20) Dans ce mouvement. les raisons êcotl(lmiques p"";dominent les motivations de l'exode 
rural. Voir l'étude de T. B ADOOU: Quelques Il.'Ipects pIIy<:hosociologiques des migrations internes au 
Maroc. Enquete à Fès et il T8~a (Thèse de Troisième cycle. Université René Descarte •. 1915). p. 91. 
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Mais déjà dans les agglomérations urbaines, où le taux moyen de 
croissance annuelle de la production des industries de transformation durant les 
dix dern ières années n'a pas dépassé 5,5 ~o (avec stllgnation en 1978·80), sévit 
un chômage tellement angoissant que l' émigration â l'étranger devient lïssue 
• salutaire . , sinon l'espoir d'une partie indéniable de la population active. La 
moyenne annuelle des départs officiels s'établi t à 14471 entre 1960 et 1970 
pour s'élever à 24854 durant la décennie 1971·80. Les pays européens restent 
les principaux pays d'accueil. la France (en tête), ['Allemagne Fédérale, 
l'Angleterre, la Belgique et la Hollande ont reçu, à elles seules, 94,7«" des 
départs officiels entre 1960 et 1976 (21). 

b) Capllcité de reflux uers les AET·PPM et déualorisatum de la (orce de trauail. 

Les AET·PPM demeurent le lieu géométrique d'un réservoir ouvert de la 
force de travail disponible pour les autres sphères d'activité à l'intérieur ou â 
l'extérieur du territoire national. Elles entretiennent la reproduction de la force 
de travail et servent de base de repli d'une main·d'œuvre en état de chômage. 
victime des variations eL des contradictions du processus d'accumulation dans 
les AI M et dans les pays d'accueil des émigrés. L'importance de l'a,r,i, et la 
capacité de reflux offerte par les AET·PPM font que l'Êtat et les AtM ne sont 
pas contraints de penser sérieusement â J'entretien et il la reproduction, de la 
force de travail. En somme, il y a là un effet de réduction du coût salarial de 
la force de travail ou sa dévaloris..'ttion qu'on peut s"lisir â travers quelques 
formes phénoménales: 

- faiblesse de la scolarisation en milieu rural: le taux de scolarisation des 
enfants âgés de 7 ans atteint à peine 35°0 contre 49, 7°0 â J'échelle 
nationale, le taux de scola risation ne dépasse pas 20°0 il récole pri­
maire (22); 

- faiblesse du salaire indirect: les 4/ 5 environ des salariés sont privés du 
régime de la sécurité sociale; il la k'CLure du tableau des ent rées'sorties de 
1975, le ratio cha rges sociales/ valeur ajoutée â l'échelle de l'ensemble de 
l'économie s'établit il 6,23°0 (n), l'absence de sa laire indirect est totale ou 
quasi,totale chez les petites entreprises industrielles (dont l'effectif des 
employés est inférieur fi 49) : 

- certes, pour la famille du travailleur â l'étranger, le sulaire de ce dernier 
peut être considéré comme une. rente *, néanmoins · l'exportation . d'une 
mai n,d'œuvre dont une bonne partie a reçu une formation dans renseigne­
ment général ou professionnel, se traduit par une perte sèche des. coûts 
d'élevage . dont profitent les employeurs fi l'étranger ; 

- s' il est supposé que ce travailleur ait reçu une qualification professionnelle 
à l'étranger. le cas est vrai pour une partie infime, où sera·t·il employé â 

(ZI) Annuaire~ S!IIti~tiques du lrllvail. Direclion d" la Stalistique et d" Id Planification 
Minislère du Travail, Rabat. 

(Z2) u.s AET el IH PPM reSlent ouvertes aux exclus du sy;nèm~ scolaire - • dé<:heB 
$(;olaires . - en l'absence d'un sy.<tème form"tionnel pour les rét:upérer, 

(23) TES, 197:;, Direction de ia Statist ique, Rabat . 
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son retour alors que déjà le chômage frappe sur place une masse de jeunes 
diplômés ou promus de la formation professionnelle? Une bonne partie de 
ces travailleurs émigrés se trouve forcée de se lancer dans la PPM, le 
tertiaire régressif, etc. (25). 

Telles sont les quelques remarques pouvant expliquer l'environnement de 
I"emploi industriel. Elles montrent que la f.é.s . n'est pas unitaire: elle a subi les 
conditions de l'émergence historique de I"hétërogénéité. Celle·ci est maintenue 
et recréée par l'insertion de cette f.ë.s. dans la division internationale du travail 
et par le co mportement des sphères décisionnelles locales. La segmenta tion de 
l'emploi proposée est loin du • Dualism in the labor Market ~ (25) et de la 
stabilité : insis tons sur les relations (AET.PPM).{AIM.SAC) et surtout sur la 
capacité de refuge de ces AET·PPM. C'est ce Qui explique la persistance de ces 
activités: 

· vu la population active qu'elles emploient ou qu'elles font survivre, elles 
traduisent une adéquation . élastique ~ aux besoins des AIM, du SEC et de 
I"étranger (26): 

leur existence apparaît naturelle, en raison de l'inertie de l' économ ie 
nationale, et voulue, ceci se déduit par exemple de la politique de l'État visant 
à enco urager les petites et moyen nes entreprises (p.m.e.) depuis l'aube de la 
décennie 19iO·80 (facilité de crédits, encouragement des travailleurs marocains 
à l'étranger d'investir dans les p.m.e., souffl e des lignes de financement de la 
Banque Mondiale) (27). 

La segmentation ainsi proposée est fonctionnelle , car elle facilite le bon 
fonctionnement du procès d'exploitation pour la reproduction d'un système 
industriel hétérocentrique diffusant à l" extérieur les fruits de cette exploitation . 
Ainsi, vis-a-vis des AIM les fonctions sociales de cette segmentation peuvent 
être les suivantes: 

· elle divise les travailleurs; 
_ elle établit des pare·feux à travers des échelles de la mobilité socio­

professionnelle et favori se la prépondérance quantitative d'une force de travail 
directement liée à la production mais qualitativement peu formée: 

elle légitime les inégal ités verticales entre supérieurs et inférieurs et 
notamment en tre les ouvriers et les cadres : large éventail dans la rémunéra­
tion, inégalité quant à l'autorité et au contrôle: 

· elle justifie ainsi l'énorme !lux de la force de travail vers des activités 
non directement productives (a .n. p.), notamment vers le secteur tertiaire 
régressif, vers les activités spéculatives, vers les activités marginalisées, vers 
l'Admin istration publique, etc. 

(24 ) En témoigne la réocente pléthore de. petits cafl'I et rest.H urants aussi bien dnns les 
grandes que dans les petites villes. 

li:! ~f. l:rt\~~:;reHe~:e :~~~:(}";.~~~~~e~o \, j:~~lr ~?~8c'i le d'aœepler I"hypothèse d'AET 
marginalisées. Car leur existence es t nécessai re pour le IJon functÎ(>nnemelll du 8ysll'meéconomique 
dominé dans les économieli sous·industrialisées. 

(27) Les p.m.i." representen t 8".7". en nombre, emploient 17.3 "0 de la for.:e de Ir~vail 
employée dans I"industrie. 10 00 de la vMleur ajou tée indus trielle et contribuent pour 1.20• â I~ 
formation de la PIB 
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C'est en saisissant l'intelligibilité de ce dispositif social qui est la 
segmentation de l'emploi qu'on peut comprendre les effets de l'évolution de la 
f.é.s. et des relations entre différentes formes d'activité entre elles et avec 
I"extérieur sur remploi indu striel. Il conviendrait de cerner quelques effets à 
travers la composition organique du capital industriel. la structure socio· 
professionnelle et la fonction distributive des industries de transformation. 

B) L~; DEGRt! CAP[TALlSTIQut:. 

La part de la production de lïndustrie de transformation dans la PIB 
avoisine 16°0 ce qui dénote une très légère augmentation par rapport aux 
années 1960·70: 14 -15°0 . Sur la base 100 en 1969, l'indice de cette 
production est passé de 63,2 en 1958 à presque 170 en 1979, soit un taux de 
croissance annuelle (t.c .a.) de 4,85 ~o en moyenne (28). Cette relative modicité 
de la croissance industrielle, due surtout aux mouvances de la politique de 
I"Etat et aux changements intelVenus sur l'arène internationale, se reflète plus 
que proportionnellement sur l'emploi; l'évolution des données suivantes est 
révélatrice. 

1) Trajectoire géné ra le de l'emploi industriel. 

L'évolution de l'emploi industriel durant la période in tercensitaire est 
tracée par le tableau suivant· 

Effeelifemployé dans I"industrie en milliers 
Effoctiftota! employé dans tous les socteurs 
Rapport Pai / Pa en ·0 .. 

Sorlrce." RGPH de 1971. volume 11. 
t.C.a. = taux de c ro;>i~sanc~ annuel . 

1960 1971 t.e.a: 

Pai.. 265.1 383.9 3,4 
Pa . 2.843.3 3.476.5 1,8 

9.3 11.0 

Au l'ours de cette même période, lïndustrie a participé pour 18,8°0 dans 
l'augmentation du volume de la population active employ(>e, un peu plus que les 
BTP: 15.5 qo, moins que J'agriculture: 24,4 ~o et eneore moins que le secteur 
tertiaire: 40,2 0

0 . Durant les années 1969·77, le t.c.a. peut etre esti mé à 3,9 00 

en moyenne (29). 

Les branches industrielles qui ont connu une augmentation notable de 
remploi sont su rtout les industries métalliques mécaniques et électriques -
I. M.M.E . - (t.c.a. de 8,3% en 1960·7 1 et 6,5 00 en 1969-77), les industries 

(28) Lïrnlice pour !958 e.t calculé . ur [a ha.e du do;>nllë-e. chiffr~. de · La .ituatiOIl 
é<;oIlOrni(IUe du Maroc. (Service Central des Statistiques. R.1hat. 1964) nwc un changement de b.1se 
(nouvelle hase ~n !969 au lieu de 1958) 

(29) Sur la hase des donn~s de rÊtude de structure. raPIKlrt nO 12 (Direction de la 
sta tistiqu ... Rahat) et de l"enquête sur [es industries de transformation de 19ii (Direction de 
l"Industrie du Ministère du Commerce et de nndustrie). 
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chimiques et parachimiques - (ICP) - (Le.a. de plus de 7 % en 1960-71 et 
10 % en 1969·77). Les industries du textile, cuir·chaussures - ITe - ont 
connu des t .c .a. modéres: 4 % pour le textile en 1960·71 et 1 °0 pour le 
cuir·chaussures, puis une augmentation au cours de 1969·77. 7 % pour 
l'en semble des Ire (qu'on peut lier â un accroissement de la production 
stimulée par le marché international). Les industries agro-alimentaires - IAA 
- ont connu une baisse annuelle moyenne de 3°0 entre 1969 et 1977 après un 
t.c.a. très faible (2 'l'o ) durant la décennie 1960·70. 

Le tableau suivant donne une comparaison entre l'évolution de ta 
production industrielle et celle de l'emploi: 

Indice Indices de remploi 
Année delaproductîon 1AAl-industrielle ITe 1 lep 1 IMME 1 Ensembl 

1969 100 100

1 

100 1 
100

1 

100

1 

100 
1977 170 76 I61 I82 152 131 

Les IAA ont connu une baisse de l'effectif employé, sauf pour la 
sous·branche . sucres et dérivés . ; et ceci en dépit d'une croissance continue de 
la production. En revanche les ICP ont connu une poussée s'expliquant surtout 
par les efforts d'investissement connus dans ce groupe d'industries à l'instar 
des IMME (principalement à !'initiative du secteur public). Les investissements 
dans l'alimentaire et le textile, ainsi que les productions demeurent importants, 
mais leurs parts dans le volume total d'i nvestissements stagnent ou diminuent. 
Le tableau suivant relatif aux investissements réalisés depuis 1968 dans les 
divers groupes de branches, ainsi que leurs productions respectives illustre et 
résume la structure de l'industrie marocaine (30) . 

IAA ITe IMME lep Total 

Structure des investissements réalisés 
périodel!l73·72 .. 41 21 II 100 
période 19n·77 .. I9 25 54 100 
~riodeI978·80 .. 12 17 62 100 

Structure de la VA 
1969. 32.3 22.3 15,7 29,7 100.0 
1975. 36,6 21.1 14.7 27,6 100.0 
1978. 35,4 21.6 16,5 26.5 100.0 

{30) Les brnnches 1HI'tt le Raffinag ... du ~tr(llene;oonl pas inclu ...... dans ce tableau. Le 
gruu]>e ICI' Ul mprend le • • C ... llul(l$<!. papier. ~, .. ton • et la bmnche • industries di'·er5es •. l'our la 
période 1968·'(2. le tutal en li~ne ne donne I~~s 100, car Zl ', des in~dtiSsem~nu {publics et p ri~és) 
œali.é •. ~urtout en petits projets. ne sont ]~~s \'entilé. en branches. Sources: la st ructure d ... ~ 
investissement . e.t établie il partir de la w mpi lation el du regroupement des chiffre. exposés pM 
lu plans 19(3·77 et 1978·80 .. 1 le projel du quinquenna t 1981·85. La st ructure de la \'aleurajout~~ 
industrielle e;;~ cnlcul~e il I",rtir des TES de 1969. 1975 et 1978. 
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Au sein des IAA, seules les sucreries nouvellement installées étaient 
créatrices d'emploi. Les autres branches en étaient malthusien nes pour ne pas 
dire qu'elles ont opéré une substitution du t ravail par le capitaL 

En somme, l'éclairage à po rter sur la trajectoire su ivie jusqu'alors par la 
fonction d'emploi de l'industrie marocaine serait encore plus lumineux si on 
examine l'indice du degré C<1pitalistique des unités de production. 

2) Evolu tion de la combina ison capital-travail. 

On peut saisir cette évolution il l'aide de deu x indices: le ratio immobili­
sations/ effectif employé et le coeffi cient marginal du capita l par acti f employé. 

a) Le ratio ImmQbilî.~ation l efrectif employé (KI L) 

A la lecture de • l'étude de structu re . de 1969 et de l'enquête sur les 
industries de transformation de 19n, on peut avoi r une idée de l' évolution du 
ratio KI L (en milliers de dirhams): 

Groupes de branches industrielles KI L en 1969 KI L en 1977 

rAA . 37,91 83,45 
rrc. 25,77 33.59 
IMME . ............... 18.45 60.30 
ICI' . 017.76 97.20 

Ensemble 31.20 65.68 

On constate ainsi que le stock du capital fixe il remarquablement 
augmenté dans la plupa rt des branches il l' exception de celles relevant du 
groupe ITC ou il y a assez de pet ites entreprises artisanales et ou on préfère 
employer une force du travail peu qualifiée et sous·rémunérée. L'élévation de 
KI L d3ns les lAA s'explique particulièrement pa r J'effort d'in vestissement 
capitalistique enregistré p..'Ir les industries sucrières tout au long des deux 
décennies 1960,80. 

b) Le coefficien t investissement brut en L'apital fixe / création d'emplois 
fô K l ô LJ. 

La décennie 1970·80 est marquée p..1r l"investissement privilégiant la 
production industrielle "labour,saving" On pourrait parler d'une forte régres, 
sion relative de l'emploi comme le témoigne l' évolu tion du taux marginal de 
substitution capital·tra vail (Ô K/ ll.L). Pour l'ensemble des industries de 
transformation, ce taux est passé de 203.81 dirhams en 1973·7i il 340.84 en 
1978·80 et il 447.91 en 1981·85 . Il a re marquablement augmenté pour les ICI', 
(extension de Maroc·Chimie. lancement de la série Maroc-Phosphore, unités de 
chlore-PVC soude, etc.). il est passé de 253,8 en 1973·77 à 1206,4 en 1978·80 
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et à 1288,9 en 1981·85. Il en est de meme des IAA marquées par des 
invest issements capitalistiques en exécution du plan sucrier : l'élévation du 
taux .ll. K / t:. L de 460.6 en 1973 ·77 il. 500,8 en 1978·80 et 841,9 en 198 1-85 
momentanément il. la baisse de reffectif employé traduit une substitution du 
travail par le capital (31). 

Cl LA FONCTION DISTRIBUTIVE DE L"EMPLOI INDUSTRIEL. 

Trois variables permettront d'appréhender la tendance de cette fonction. 
la structure socio-professionnelle de l'emploi, la productivité et les salaires. 

1) La structure socio-professionnelle. 

La configuration de la compartimentation de remploi industriel est 
caractérisée par l'importance décisive de la force de travail non qualifiée qui a 
tendance à se gonfler par suite de sa libération des AET, dans une ambiance 
d'un chômage structurel persistant, en dépit des. exutoires . compensatoires 
comme J'émigration. Son corollaire est le blocage de la mobilité ascensionnelle 
(c'est-à-dire l'acquisition de formation, de changement de catégorie profession­
nelle ou de tout autre changement dans la situation de travail). Il y a là 
incontestablement la poursuite d'un procès de déqualification de la force de 
travail dans J'industrie marocaine qu'on peut saisir à travers une partition 
hiérarchique et qualitative de remploi industriel. 

a) Partit ion hiérarchique." tendance a la bipolarisation sodo-professionnelle_ 

La tendance générale de la structure de l'emploi au Maroc est la 
diminution relative de la main d'œuvre qualifiée liée directement à la produc­
tion (ouvriers qualifiés et ouvriers spécialisés). Sa part dans la population active 
urbaine a diminué de 20,3~o en 1960 à 17,7 % en 1971, à 13 % en 1976. En 
parallèle, toujours en milieu urbain, la catëgorie • ouvriers et manœuvres non 
agricoles. a marqué une progression en passant de 36,2°\1 en 1960 à 45 % en 
1976 (après une baisse à 34,7 ~o en 1971). La même tendance se dessine chez le 
groupe des • cadres, personnel administratif, scientifique et technique des 
professions libérales et assimilés · (catégories 0-1-3 dans la nomenclature 
professionnelle marocaine) dont la part au sein de la population active urbaine 
a augmenté légèrement de 13,5 % en 1960 à 14,4 % en 1971 (en dépit des 
départs indéniables des cadres étrangers durant cette même décennie). 

Les constatations précédentes demeurent vraies pour le personnel des 
industries de transformation. La part des manœuvres sans qualification y est 
passée de 40 ~o en 1960 à 53,5 '0 en 1969 (y compris mines, BTP et énergie) et 
à 62 % (pour les seules industries se transformation) en 1977. Celle des cadres 

(3 1) Voir graphique d'évolution de L> K/ L> L en Annexe III . 
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supérieurs et. intermédiaires est passée de 4 ,9 D
• en 1960, à 9,5"0 en 1969 et 

fi Il ,7°. en 1977 (32). 
A la lecture de la dern ière enquête su r les industries de transformation 

effectuée en 1977 par la Direction de l'Industrie, la structure sodo-profession­
nelle du personnel de ces industries se présente ainsi: 

Cadres supérieurs. 
Cadres intermédiaires 
Ouvriers qualifiés-ouv riers spécialisés. . 26,26". 
Manœuvres. 58,56". 
Non ventilés. 3,44 "0 

C'est su rtou t dans les industries · traditionnell es · : IAA et Ire que 
l'emploi non qualifié est prépondérant: 67 ,5 1". du personnel travaillant dans 
les premières et 64,45"0 dans les secondes, tandis que dans les ICP et les IMME 
ces propo rtions s'élèven t respectivement fi 65 ,35". et 52,9"0 . elles dénotent 
un certain exœs de parcellisation du travail dans les branches réputées pour 
une qualification progressive de J'emploi. Par ailleurs, la présence des c."ldres 
supérieurs et intermédiaires est notable d'abord dans les IAA (12,75~. du 
personnel employé) en raison principalement de la réalisation du • Plan sucrier . 
sous forme d"unités, relativement ca pitalistiques et de dimension moyenne 
ayant chacune ses propres cadres. Cette remarque se vérifie plus pour les IMME 
où les catégories cadres supérieurs et cadres intermédiaires constituent 15,3"0 
du personnel d'un groupe de branches où 71 ~" des entreprises emploient moins 
de 50 personnes. En revanche. dans un groupe de branches comme les ICP où 
existe une certaine concentration - dans la branche chimie caractérisée par la 
présence des grandes unités comme Maroc·Chimie. Maroc· Phosphore .... , 50 
entreprises sur 123 réalisent un chiffre d'affaires supérieur il. 5 millions de DH 
et 38 plus de 10 millions - l"effectif des cadres supérieurs et intermédiaires 
(soit 5841) consti tue 10.8"" de l'ensemble du personnel du groupe. 

Par ailleurs. parmi les caractéri stiques de la hiérarchie socio·profession· 
nelle de remploi industriel, il y a la présence persistante et importante des 
cadres étrangers. A la lumière de l'enquête undustrielle effectuée en 1975 par 
une société d'étude pou r le compte du Ministère du Plan (33 ), cette presence est 
remarquable aussi bien dans certaines branches dites «traditionnell es . que 
dans les ICP et les IMME comme le montrent les exemples suivants: 

(32) A partir de ren'lUele de structure de 19-69. on peUl lïxer â 15927 reffectif du 
personnel de bureau dRn~ les activité! secondaires (induslri ... ! de transformation. ST!' . mines el 
énergie) - non compris lesag~nl s de maîtrise el 1 .... lechniciens - soillJresque9 " de l'ensemble 
du personnellGUlI. 

(33) [)ar AI H3ntW.Ss.~, enquête indusuiello! 1975. Raworl 2. volume 3. tableau A,4 3 
(ré.ultat de 480 établis><ements industriels de plus de 50 emplo~s). 



Branches industrielles 

Boissons e t Taba<.: .. 
Cuirs et articles en cuir .. 
Ouvrages en métaux. 
Matériels éJeet rique et électron iques 
Machines de bureau . 
Ch imie et parachimie . . 
Autres industries manufacturières 

Ensemble, 
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Part des étrangers 
au total des cadres en 0. 

40,2 
63,2 
52,3 
70,3 
75,0 
51,1 
66,7 
45,2 

Il s'ensuit que leur ligne de carrière (leur promotion surtout dans la 
catégorie des cadres) se traduit par une masse salariale importante. En 1975, le 
salaire moyen par emploi étranger dans les industries marocaines s'élevait à 
69,9 millions de OH par tête et par an (selon une enquête effectuée sur 293 
établissements industriels employant plus de 50 personnes) alors que la 
moyen ne est de 9,4 millions pour l'ensemble du personnel. La ligne de carrière 
du personnel étranger serait mieux explicite à travers le tableau suivant; 

Catégorie d'emploi 

Ouvriers ordinaires 
Ouvriers spécialisés 
Ouvriers qualifiés 
Employés 
Agents de maîtrise 
Techniciens 
Cadres 
Ensemble 

Effectif 

III 

451 

872 

822 
2256 

Salaire moyen en million de DH 

13,0 
30,1 
30,6 
32,6 
55, 1 
61,0 

108,2 
69,9 

Source: Enquête industrielle, 1975 (Dar Al Handassa, op, cit., p.76), 

b) Partition qualitative.' qualification et déqualification de l'emploi, 

Cette partition qui s'ajoute à la précédente, permet d'appréhender la 
structure socio-professionnelle de l'emploi, Elle suppose une segmentation de 
l'emploi industriel selon deux critères. 

Le premier est la qualification prise en tant qu'échelle de comparaison 
dans la relation qu 'entretient un emploi avec d'autres, supérieurs dans la 
hiérarchie verticale ou comparables au point de vue de cette même hiérarchie. 
Cette comparaison permet de dist inguer entre emplois globalement qualifiés et 
emplois déqualifiés. C'est ainsi que dans l'industrie marocaine le travail des 
ouvriers (ordinaires, qualifiés et spécialisés) est déqualifié par rapport à des 
agents d'exécution de bureau; l'éventail entre les salaires moyens par actif 
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(s.m.a.) respectivement des premiers et des seconds varie de 1,3 à 3 fois. Celui 
des techniciens est très déqualifié par rapport à celui du personnel d'encadre· 
ment, les s.m.a. du second est en moyenne le double de celui des premiers. Dans 
certaines branches industrielles il est même déqualifié par rapport â celui des 
employés d'exécution, surtout dans les industries traditionnelles; dans la 
branche • habillement ~ par exemple. les S. m. a. des techniciens valent en 
moyenne 78 °0 de ceux des employés de bureau. L'emploi des techniciens est 
relativement qualifié princip..11ement dans les branches. papier, carton, impri· 
merie ", • matériel de transport . et • chimie et parachimie >, Horizontalement, 
au niveau des branches, le caractère qualifié de remploi de la catégorie 
• ouvriers spécial isés et ouvriers qualifiés . app..'1rait dans les IAA, les branches 
• papier, carton, imprimerie . , • transformation des minéraux " et • chimie et 
parachimie •. Il est déqualifié dans des branches comme le • textile ., .rhabil· 
lement ", • bois et articles en bois ", etc.; l'exemple retentissant et pouvant 
paraitre paradoxal est celui de la branche . caoutchouc et plastique. où les 
s.m.a. des ouvriers qualifiés sont inférieurs à ceux des ouvriers ordinaires. 

Le second critère est celui de la mobilité ascensionnelle à partir d'un 
emploi: acquisition de formation professionnelle, changement de catégorie 
socio·professionnelle. De ce point de vue existeront deux types d'emplois. Les 
pre miers se caractériseront par l'existence d'un cursus promotionnel promet· 
tant de larges possibilités d·avancement. Les seconds n'offriront que très peu 
cette possibilité. On dira que coexistent des emplois industriels globalement 
qualifiants et d'autres ne l'étant pas. Ce se<.'Ond critère serait idéalement 
contourné à raide des statistiques décrivant rhistorique de carrière d'une 
catégorie socio·professionnelle. La lecture de la grille des s. m.a. des catégories 
socio·professionnelles par branche est révélatrice. On constate alors que l'emploi 
des ouvriers (ordinaires, qualifiés et spédalîsês) est qualifiant dans les IAA ct 
les ITC où leurs S.m.a. maximum peuvent atteindre 82 .25 00 de ceux des 
techniciens et presque 32,7°0 de ceux du personnel d'encadrement. Ailleurs, il 
l'est moins, on peut l'étayer à l'aide des exemples comparant les s.m .a. des 
ouvriers ordinaires avec d'autres catégories à raide des indices (choisissons la 
base 100 pour les ouvriers ordinaires de chaque branche): 

Branches Ouvriers 
Ouvriers 

Agents de Tech· Enea· 
spécialisés maîtrise nîciens drement 

Bois et article de hois . . 238 255 189 526 2689 
Papier, imprimerie .. 155 195 521 1096 871 
Transformation des minérau 118 325 532 532 1180 
Matériel électrique électroni 
que. 193 211 371 6 15 18!! 
Chimie et parachimie. 197 210 632 489 1085 
Ensemble dO' industries d 
transformation .. 151 221 451 551 1064 

(base 100 pour les ouvriers ordinaires) Source: indices calculés ii partir de l'enquête 
industrielle de 1975 (291 établissements de plus de 50 employéS), Dar El Handassa, op. 
cil .. p.75 
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2) Salair es et productivité. 

La part des salaires distribués par les industries de transformation, dans 
la masse salariale nationale n'a pas connu de perceptible augmentation: à la 
lecture des tableaux entrées,sorties, elle est passée de 15 % en 1969 à 18% en 
1975 et 15,7°0 en 1978. L'importance du chômage largement répandu au sein 
de la population active • occupée . dans l'industrie fait que le • taux de 
sala risation · (salariés/ population active) reste faible: 52% en 1960 et 58 % en 
1971, soit un taux de croissance annuel des salariés de 4,3 % en moyenne, taux 
d'ailleurs très faible en considérant la cro issance naturelle de la population 
active, la libération de la force de travail des AEr, J'entrée des femmes dans la 
vie active. 

Actuellement, le ratio (salaires + charges sociales) / valeur ajoutée est de 
38,6°0 à l'échelle nationale (34.6 00 en 1969 et 35,9% en 1975); on peut dire 
que la part de la masse salariale dans le revenu national est restée stable, Dans 
l'industrie le ratio est quasiment le même (38,2~o) mais il a connu une 
évolution dans le sens de la hausse: de 26,3°0 en 1969 à 37,8 00 en 1975 et à 
38,27 00 en 1978, C'est surtout dans les ITC que ce ratio est élevé (26 ,4 °0 en 
1969,40,700 en 1975, et 50°0 en 1978) et dans une moindre mesure dans les 
IMME (27,8°" en 1969, 34,700 en 1975 et 46°0 en 1978). Par l'Ontre et 
paradoxalement - sauf si on évoque le degré capitalistique et les très bas 
salaires (en plus de l'emploi non déclaré) - dans les IAA la part de la 
rémunération salariale dans la valeur ajoutée reste faible (26,6°0 en 1969, 
22,8°0 en 1975 et 27,1 °0 en 1978). 

Néanmoins cette évolution du ratio n'indique rien sur la réalité de la 
rémunération, Celle·ci peut être saisie par le calcul du salaire moyen général 
par actif (s,m,g.a ,) mensuel (34): il était de 491,16 OH en 1969 et atteint 
1097,25 OH en 1977. Pendant la même période on peut estimer à 74°0 
l'élévation de J'indice du l'Out de la vie, soit une élévation du s,m ,g.a, de moins 
de 48 °0 , Or la productivité moyenne dans l'ensemble des industries de 
transformation s'est aœrue de 128 °0 en passant de 12500 DH à 28650 OH 
(produit industriel rapporté à l'emploi - valeur du produit exprimée en OH 
constant 1969). 

Cette tendance continue de la baisse des salaires (pression de l'exode 
rural, ampleur de la force de travail en chômage en milieu urbain, en dépit de 
l'exutoire présenté par J'émigration et les activités non directement producti· 
ves) est concrétisée pratiquement par des bas salaires - en·deçà du salaire 
minimum institutionnel - perçus par les ouvriers effectuant un travail 
déqualifié ou non qual ifiant. La pol itique des bas salaires est adoptée dans 
toutes les branches industrielles et elle est la règle dans les petites et moyennes 

(34) Ce s.m,g.a. es t cakul.! à panir de la m~sse salariale (y compris les charges sociales) 
distrihuée par [ïndustrie rapportée il l'effectif des salarié$, Ces chiffr~s $Ont inférieurs à ceux 
avanc~5 par l'enquête industrielle de 197$, (DaI El Handassa) Car ces d~rniers se rapportent Il une 
popula tion limitée d 'unités de plus de ft() employ.;s ayan! répondu au ,-!ue$tionnaire de la dite 
enquête, 
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entreprises (p.m.e.). Le capita l est choyé par la concurrence effective entre force 
de travail employée et force de travail en chômage encore plus importante dans 
un secteur industriel où elle couvre presque la moitié de l'emploi . De ce fait. le 
sa laire minimum institutionnel (ou SM IG) ne devient qu'un indicateur théori· 
que. Malgré tout, il a connu une longue . torpeur · tou t au long de la décennie 
1960· 70 pour être mooifié en 1971 ; depuis lors il a subi quelques améliorations 
qui ont été érodées par l'infernale hausse des prix connue par le Maroc ces 
dernières années. En prenant J'année 19i3 comme base, nous pourrions tracer 
révolution comparée du SMIG et de l'indice officiel du coût de la vie (35). 

Année 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

1------1- 1-------
Indice officiel du coût de la vie . 100 110 118,6128.8 145 158,8174,3 191.3 
SMIG 100 100 1\0 1\0 121 121 158 158 

Encore faudra it·il préciser que l'indice.officiel du coût de la vie ne reflète 
pas authentiquement la réalité de la hausse des prix: hausse officielle et hausse 
illicite ou de facto, on n'hésite pas officiellement ou officieusement il avouer un 
taux d'inflation de 15 il 25°0 par an, En som me la politique de fixation du 
SMIG est passée par deux étapes: celle du gel systématique durant la décennie 
1960·1970: - avec le renvoi aux calendes grecques, depuis 1961. de l'indexa· 
tion du salaire sur l'indice des prix - et celle des petites augmentations 
immédiatements suivies des confiscations par des n.1usses de prix plus que 
proportion nelles (36). On peut avancer sans risque d'erreur que l'actuel SMIG 
devrait plus que doubler pour atteindre au moins le niveau de celui de 1962. 

Parmi les manifestations de la baisse des salaires réels, il yale 
• bouillonnement social ". Le nombre des conflits de travail s'est multiplié par 
4,8 fois entre 1970 ct 1978, la moyenne annuelle des journées de tflLvail 
perdues du fait de ces conflits s'élève à 346949 et le nombre total pour la 
même période s'élève il plus de 3.4 millions (37). Il est probable que ces chiffres 
ont connu un important accroissement de 1978·1981. De plus, de nombreux 
confli ts de travail sont Ret:ompagnés de licenciements et de poursuites 
judiciaires contre des ouvriers syndicalisés, Une autre manifestation tangible de 
la b.1isse des salai res réels apparaît dans la baisse de la consommation ouvrière, 
phénomène magistralement reconnu par les instances officielles. Le panier des 

(35) Ot!~ 1973, l~ discours officiel devielll illustrê par des dklar8tion~ . ~Hn5 lendemain, t ur 
la nkessit~ de rohluire les inéb'31it~~ sociale5. 

(36) Le dernier exemple date du . printeml"l effcr~escent . de 1981 il peine un IEger 
ajus tement du SMIG fUI·il annoncé le 1" ma; que quatre semaine5 plus tard une effroyable hausse 
dts prix de. articles de premiére nkessi té s'est abattue sur le pouV<Jird'!tCMI d es salariés. 

137) Cbiffres calculés il partir des données officiell~$ contenues dans les annuaire~ du travllil. 
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biens de consommation . ouvriers • d~meure très pauvre en produits industriels 
et ne semble pas être destiné à une amélioration sensible (38), 

Cet . épuisement . virtuel du marché local est la raison essentielle de 
l'engagement de la plul>art des branches industrielles . traditionnelles > (iAA et 
ITe) dans le marché international: plus cet engagement est prononcé, plus la 
part des exporta tions par rapport à la production totale est importante, On 
constate â cet égard que ce sont les branches engagées qui sont caractérisées par 
la faiblesse des salaires: le tableau suivant l'illu stre éloquemment (39) ; 

en 1978 V moyen en 1977 V/ Y en 1977 

IAA 94,6à10!.9 15,8 47 00 

!TC 94,8 à 128,5 7.' 62"0 
IMME 10,2 à 69,2 15,8 66"0 
ICP 77 , 84,2 17,0 58 0• 

Ensemble" i3,2 13,1 55 0• 

"" d~~~~~cnai::~én:;~:r~ QU Cl + ~1 - X 

Où CI = producliun 10lale, 
M "' imporl>; 
X "e~JXlrt$ 
V ", 1" $a laire moyen !1e~ ch~rges socialeii compriSC$), 

" m:oSSe salariale r"PllOrlée il 1" ""leur ajQul& au COUI de~ factturs, 

Parmi les branches engagées à faible rémunération S.'llariale, on peut 
citer: les. Conserves alimentaires., l' . Habill ement · et les · Cuirs et chaussu' 

Ce tableau donne une idée de l'ampleur du transfert de plus,value à 
l'extérieur, transfert potentiellement plus important lorsqu'on apprend que 
bien souvent les exportateu rs marocains minorent leurs recettes déclarées â 
l'Office de Changes. La réalité du transfert tient â l'existence de l'échange non 
équivalent insta uré entre les pays du Tiers·Monde et les pays industrialisés, 
phénomène généralement admis (40). 

(38) A partir d~ la compilation des enqu~les ufficiel1e~, il ~'a", re que l'écart entre les 
dépenses moyennes des 10 ' dts ména~es les plus riche~ tl dell20', des m~nages des plus pauvres 
eiit paSijC de 1 li 4.6 tn 1961·61 à 1 li 16,8 en 1970·7\. Le rapJXlrl de!a BIRO sur 1'érolHlmÎe 
marocain~ (1978) cQnfirme ~g'~ leme!ll la faiblesse db dépenses des caltÎg<Jries sociales pauvres 
nOlammenl en biens industrie!s. 

(39) Compilation du lableau: e eSI calculé Il partir du TES de 1978, ann& d'application des 
mesures néo·prolectionnistes européennes â rencontre desexJXlrtatiQIl.'I marocaines, V el V/ y 80nl 
calculés li partir de l'enquêlede 1977 SuT les industries de trRn.fQrmRtion m~n& par la lJ irectiQn 
de l'industrie (Ministère du Commerce et de l'Indu.trie. Rabal). 

(40) Par exemplO! dans les branche • • Iexlil~> el • habillemenl>, si on prend le salaire 
huraireaméricaincomme indice de base 100. Jessalaireii horairesseraienl respeo:livement: 170 el 
146 aux Pays·Bu, 160 et 167 en Suède, 146 tt 13[, en Belgique, 142 et 141 en RFA wnlre 23 el 
23 â Hong Kong. 13 el 12 ~n CQr& du Sud. 4 el 4 en Inde. Voi r F. CI.AI~MO.'''[: • Comment les 
sociélés multinRliolUlle~ du lexlile renforcent leur empriseJur le marché mondial ., article Înl.e Monde 
Diplomll/Îqur de juill"l 1981. p. II. 



248 

CONCLUS ION 

Depuis l'Indépendance politique, le problème de l'emploi demeure posé 
avec toute sa gravité, En raison des options de politiques économiques suivies. 
en l'absence d'un changement de structures sodo·économiques héritées de 
l'économie coloniale et eu égard à la persistance d'un enseignement à l'accès 
limité, le spectre noir du chômage et du sous·emploi désespère J'impatiente et 
croissante montée de la jeunesse; il assombrit les perspectives de la société 
marocaine. 

Le système productif industriel, non encore· dénéocolonisé., est tribu· 
taire du comportement des détenteurs des capitaux et de la politique de J'Etat. 
Ces deux protagonistes n'ont jusqu'alors aucunement concrétisé une réelle 
volonté d'investissement adéquat tenant compte des potentialités de force de 
travail mobiliS.1bles ; en témoigne l'évolution croissante du degré capitalistique 
dans la quasi· totalité des branches industrielles dénotant un mimétisme 
• technologique. (41). 

Il est certain que ce système réussit toujours à dégager une plus value 
absolue et relative maximale. à telle enseigne qu 'on se demande si une 
reproduction de la force de travail est garantie, Cette masse de plus.value 
alimente le fonds du capital. Toutefois, éta nt donné le caractère hétérocentrique 
de ce système une bonne partie de ce fonds se dirige vers les activités non 
directement productives ou spéculatives et vers l'extérieur (transfert de valeur). 
Cette amère réalité s'éternisera tant que le niveau très bas des salaires réels 
dans l'industrie assure l'alimentation du fonds, Du coup, il serait hasardeux de 
se bercer d'illusions d'une accumulation industrielle ent retenue , 

Par ailleurs, su r le plan méthodologique, l'emploi industriel au Ma roc, à 
l'instar d'autres formations économiques et sociales du Tiers·Monde , offre 
mlltière à étudier avec précaution en raison surtou t de l'existence des facteurs 
de camouflage de la réalité, le marché de l'emploi dont on peut citer les 
exemples suivants : 

facteur d'ordre statistique : sous·estimation du volume de la population 
active par sous·estimation de la population féminine active; 

. facteur d'ordre social : la société marocaine garde encore les vestiges des 
liens de • solidarité effective . qui font que l'État et le système productif se 
dérobent de leur responsabi lité d'assurer la reproduction et remploi de la force 

!41) kCQdedïn"~stissement du 13 Boilt 1973 encourage les invest iuo:mentscapitalistiques 
et l'importation de • t('Chnolclj,'ie · ina~propri~ il la réalité de l'emploi au Maroc. l'our une étude de 
la relation Code dïnwstissement - • t('Chnol~e ' - emploi, ,'Oir par exemple 1... fI .... ~ ... ~~: 
Modèles de dheloPMm('tI! inrlui<lril'I dun~ le& J'u."" du 1'ier;;-.\ fonrle, 00. Maghrebines. Casabtanca 1978, 
pp,190,196, 
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de travail; il faudrait bien avouer l'existence d'un merveilleux système de 
sécurité socia le non institutionnel (42): 

, facteur d'ordre politique: politique d'encouragement des activités non 
productives, d'émigration systématique .. , 

Sur le cham p empirique ces facteurs peuvent · aérer · le · bouillonnement 
socia l. mais sans jamais l'amortir en l'absence d'une authentique politique 
globale de développement économique et social national. 

Larbi HA NANE (0) 

{421 Les lien_ familiaux et nibaux par exemple demeurent importants dans les dé<:isions 
d'emploi du ",,!ari~ ct surtout dans son entretien dans le cas de son · rejet. par le ~y$tl!me 
productif. Nombreux sont les salariés supportant un fardeau de perS()nn~s en âge d'ac tivité -
$Ouvent non déclar,*s en chômage - aussi bien en milieu rural qu'en milieu urbain, l.es résultats 
de \'enqu~ te 8Ur l'emploi urbain de 19ï6 n!~lenl que 4,1 "" 8t'ulem~nt des chômeurs peuvent 

::~r:r~ t~~~:~s u~str.ali:i~8·~:r~:I~d:~~~:~· (~:~~~,a~~~/~rc~~e~~t~~r~ ~:e~8u·a;;s r::I!~~z: ~:: 
employé dans les transferts qui auraientdii être alloués par la Sé<:uritéSociale (on "â charge des 
per;;onncs âgées. des victimes des licenciement;;. des aceidents de travail ... ) . 

. D.!parten'ent de $Cier>O;es économiques de la faculté de droil ct des seit.n cesllconomi'lueset 
socia!esdeRabat. 
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ANNEXE 1 
RéfX1rtitiOI1 de la papI/lotion active selon la profession /960·1971 

Pa total Pa urbaine 

1960 1971 1960 1971 

~.I Professions scientifiques, techniques libérales et assimilés 3,2 4,3 5,9 7,0 
2 Personnel commercial et vendeurs 5,7 5,6 13.2 Il,3 
3 Directeurs " cadres administratifs supérieurs 

personnel adminiSlratifet assimilés 2,5 3,0 7,6 7,4 
4 Travailleurs Spécialisés dans les services 7,9 8,2 20.3 17,7 

5 ·6 Agriculteurs. éleveurs. forestiers, pêcheurs, chas· 
57.5 51,5 5,5 4,7 

7·8·9 Ouvriers et manœuvres non agrioolesetoonduc· 
teursd'engins de transport 15.419,2 36.234,7 

7,8 8,511.51 7.2 
. .. 100,0100.0100.0 100,0 

)(. Professions mal définies ou non déclarées 
Total. . 

ANNEXE Il 

Répartition de 10 population ac/iue urbaine par secteur d'ac/iuiU 
el selon la derniifre dasse fréquentée. 

Dernière classe fréquentée 
Secteur d'activité 

Néant Primaire Secondaire Supérieur 

Énergie et Mines .. 1,5 2,1 5.1 4,1 
Brp . 9,1 7.4 4,0 0,6 
Industries de transformation 29,9 40,5 19.4 4,5 
Transport et communicat ion 5,7 4,1 5,9 1,9 
Commerce .. 18,6 12,8 8,7 2,2 
Services. 12,1 6,9 11,8 20,0 
Administrations .. 7,6 9,3 29.9 61,4 
Autres activités .. 15,5 16,9 15.0 5,3 

Total .. 100.0 100.0 100,0 100,0 

So~,.., .. : Résultats dt l"tnquêlt SUr l"~mploi urbain; 1976. 

Total 

2,3 
7,7 

30, 1 
5,3 

15.3 
11,0 
12,8 

1 
15,5 

100,0 
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ANNEXE III 

L'évolution de t:. KI t:. L 

Projets agréés pa r la Commission 
d'invest issement 

b. KI t:. L 

lAA 
lTC 
lCP 
IMME 
Ensemble 

des investisseme nts réalisés du , 
rant les plans 1 973, i7 , 1978,80 
et prévlJs dans le projet dlJ plan 
1981,85, 

lAA 
lTC 
lCP 
IMME 
Ensemble 

t:. KI t:. L est exp rimé en milliers 
de dirhams, 

: .............................. . 




